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Représentans  du  I>euple, 


Je  vais  émettre  mon  opinion  fur  les  deux  projets  dé 
réfolutions  fournis  à votre  difculïîon  par  votre  commîfîîon 
chargée  de  la  revifion  des  lois  portées  fur  les  cultes  ôc  leurs 
minières. 
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Je  mt  propofe  de  prouver  que  vous  ne  pouvez  pas  adopter 
ces  deux  projets  de  réfolutions  fans  expofer  la  conftitution  à 
être  renverfée  par  fes  plus  cruels  ennemis. 

3e  veux,  comme  votre  cômmiflion,  la  liberté  de  tous  les 
cultes  J mais  je  ne  veux  pas  que  cette  liberté  puilTe  dégéné- 
rer en  licence. 

Les  hommes  naiflent  tous  libres  égaux  en  droits:  mais, 
dès  qu  ils  fe  réunilTent  en  fociété , ils  foumettent  leur  liberté 
& leurs  droits  aux  lois  qui  gouvernent  la  fociété , afin  d"en 
obtenir  fureté  & proteâuon.  Si  chaque  individu  vouloit  con- 
ferver  fa  liberté  indéfinie , il  n exifteroit  plus  de  fociété , ôc 
on  ne  connoîtroit  d’autre  droit  que  celui  du  plus  fort. 

Puifque  les  hommes  qui  veulent  vivre  en  fociété  font  obli- 
gés de  facrifier  aux  lois  une  partie  de  leur  liberté  naturelle , 
les  différentes  feébes  qui  veulent  exercer  leur  culte  dans  l’Etat 
doivent  pareillement  facrifier  une  partie  de  leur  liberté  à ces 
mêmes  lois , afin  d’en  recevoir  lûreré  &c  protedion  , fans 
quoi  les  plus  fortes  , c’eft-à-dire  les  plus  nombreufes, 
détruiroient  bientôt  les  plus  foi  blés. 

' Vous  devez  donc  .,  repréfentans , proclamer  la  liberté  de 
tous  les  cultes,  mais  faire  en  môme  temps  des  lois  qui,  en 
les  protégeant  tous  également , vous  afTurent  que  nulle  fede 
ne  pourra  fe  fouftraire  à ces  lois,  & porter  atteinte  au  gou- 
vernement qui  les  protège.  Il  me  femble  au  contraire  que  les 
rapporteurs  de  votre  commifiion  fe  font  conftitués  en  deren- 
feurs  officieux  d’une  des  fedes  qui  exercent  leurs  cultes  en 
France  Sc  que,  pour  favorifer  cette  fede  ou  au  moins  fes 
miniftres  , ils  ont  oublié  qu’ils  étoient  légiflateurs , & qu  a 
ce  titre  ils  dévoient  fubordonner  les  intérêts  des  individus  a 
ceux  de  la  fociété  entière , & que  le  premier  devoir  du  Corps 
légiflatif  eft  de  garantir  la  conftitution  acceptée  par  le 
peuple  des  attaques  de  fes  ennemis. 

Je  fuis  bien  éloigné , repréfentans , de  fuppofer  des  in- 
tentions perfides  à votre  commiffion.  Si  un  pareil  foupçon 
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avoir  pu  entrer  dans  mon  cœur,  j’auroîs  certainement  le  cou- 
rage de  le  dire  a cette  tribune.  Je  croîs  feulement  qu'elle 
s eft  trop  abamlonnée  à des  fentimens  d’humanité  qui  font 
quelquefois  foiblelTe  dans  un  légifiateur, 

^ Un  des  rapporteurs  de  votre  commiffion  vous  a démontré 
d’une  manière  inconteftable  la  force  des  religions  fur  les 
hommes  j il  vous  a dit  ; 

«ç  Oui  J légiflateiirs , il  eh  utile  , il  eh  précieux  pour  vous 
» que  les  religions  èxiftent,  qu  elles  exercent  en  liberté  leur 

puilfanre  influence  : elles  feuks  parient  efhcacement  de 
» la  morale  au  peuple,  elles  lui  impriment  le  fentiment  de 
» l’ordre  • elles  préparent  votre  ouvrage  ^ elles  t acheveroient 
^ vous  >3, 

Sentez-vous  bien,  repréfentans , route  la  force  & la  vé- 
rité de  ces  exprefîions  ? Ah  ! oui,  fans  doute.  Quanta  moi 
j en  fuis  effrayé  : je  crains  que  les  religions , qui  peuvent  avoir 
la  force  d’achever  votre  ouvrage  fins  vous , ne  puiflent  avoir 
celle  de  le  décruire.  Mes  regards  fe  portent  enfuice  naturelle- 
ment fur  les  minihres,  ou,  pour  mieux  dire,  les  direéleurs 
des  cultes  Je  les  vois  fe  rendre  les  interprètes  de  la  Divi- 
nité, & dider,  en  fon  nom,  des  ordres  fuprêmes  à tous 
les  citoyens  de  lEtat,  dont  ils  louent  ou  blâment  à volonté 
les  actions.  Je  fais  qu’ils  peuvent  élever  des  autels  a Louis  XVI 
comme  martyr , <Sc  profaner  la  mémoire  des  héros  morts  à 
la  défenfede  la  République,  Je  fuis  alors  conv'ainca  que  ces 
minlftres  peuvent  abufer  de  l’influence  que  leur  donne  leur 
caraétere  fur  la  multitude , pour  détruire  ou  créer  les  «^ou- 
vernemens , & que  la  tranquillité  de  FEtat  & la  cOnferva- 
tion  de  la  Pvépublique  dépendent  de  la  conduite  qu’ils 
tiendront. 

Cherchons  donc  , repréfentans , dans  la  conftirution,  les 
moyens  de  limiter  cette  liberté  indéfinie  qui  pourroic  tendre 
a la  diffolution  du  gouvernement.  Je  l’ouvre,  & j’y  trouve 
l’article  3 des  devoirs  du  citoyen , ainfi  conçu  : 

A a 


4 

te  Les  obligerions  de  chacun  envers  la  fociécé  confiftent 
M â la  défendre  , à la  fetvir  , à vivre  fournis  aux  lois , 

1»  à refpeder  ceux  qui  en  font  les  organes.  » 

Je  fuis  alors  tranquilUfé  , en  refléchiffant  que  fi  les  lois 
doivent  protéger  tous  les  cultes  , les  fecbteurs  de  tous  les 
cultes  doivent  être  à leur  tour  fournis  aux  lois  , & il  ne  me 
relie  plus  qu’à  chercher  une  garantie  fuffifante  de  cette  .fou- 
jnifiion.  ^ 

Vous  devez  , xeprëfentans , trouver  cette  garantie  chez  les 
nainiftres  de  tous  les  cultes.  Iis  en  font  les  diredeurs  ; ils  ont , 
parleur  caradïère,  une  influence  fi  direcle  liir  les  opinions  de 
la  majorité  des  citoyens , qu  il  efl:  de  votre  devoir  d exiger 
d’eux  la  promeflé  formelle  qu’ils  n’enreigneront  rien  de  con- 
traire à la  confticution  de  l’an  3 , foie  en  public  , foie  en  par- 
ticulier. '' 

Remarquez , légiflateurs , que  je  ne  vous  propofe  pas  d’exi- 
ger de  ferment , quoique  cependant  cet  ufage^  exiftâc  ^lorf- 
que  la  France  étoit  lous  la  domination  d’un  roi , & qu  alors 
ces  prêtres  dont  la  confcience  efl:  H fcrupuleufe , ces  prêtres 
qui  ne  croient  pas  adueiiement  pouvoir  s’engager  par  ferment 
d’obéir  aux  lois  de  la  république  , s’engagealfent  à obéir  à la 
volonté  abfoluedhin  feul  homme.  Il  peut  y avoir  des  religions 
qui  n’admettent  aucun  ferment  ; mais  je  crois  qu’il  n’y  en  a 
point  qui  défende  de  promettre  foumiflion  aux  lois.  Si  cetre 
religion  exilloit  ^ il  faudroit  chafler  de  la  fociete  ceux  qui  la 
protefleroienr. 

Une  foclété  ne  peut  exifler  fans  loi , & tout  homme  qui 
refufe  de  s’y  foumetere  doit  être  retranché  de  la  fociété. 

Le  rapporteur  de  votre  commiflion  vous  a dit  que  vous 
n’aviez  pas  le  droit  politique  de  demander  aux  miniftres  des 
cultes  une  déclaration  de  foumiflion  aux  lois  , & que  cette 
demande  feroit  imprudente.  Quoi  ! légiflateurs , vous  accordez 
proteélion  à des  religions  dont  les  miniflres  ont  une  influence 
direfle  fur  l’opinion  de  tous  les  membres  de  la  fociécé,  à 
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clés  rclleîons  dont  les  minlftres  exigent  Impérieufemcntqii  on 
croie  tout  ce  qu’ils  enfeignent , à des  religions  enfin  dont 
les  minières  ont  plus  d’une  fois,  par  leur  infiaence  , ébran- 
lé ies  empires  les  plus  puilFans  , & vous  n’auriez  pas  le  droit 
d’exiger  de  ces  miniftres  une  déclaration  par  laquelle  ils  s en- 
ga<reront  à ne  rien  enfeigner  de  contraire  à la  conftitunon  » 
J'avoue  , repréfentans , que  je  ne  conçois  pas  un  pareil  rai- 
fonnement , & que  je  crois  au  contraire  qu’il  y aiiroit  beau- 
coup d’imprudence  de  votre  part  de  ne  pas  exiger  cette 
déclaration.  Vous  allez  bientôt  goûter  les  douceurs  de  la  paix 
à l’extérieur:  ne  compromettez  pas  la  tranquillité  intérieure 
& la  fureté  de  l’état , en  lailFant  agir  fur  les  membres  de 
la  fociété  , l’influence  de  certains  hommes  qui  , par  leur  refus 
obfliné,  font  au  moins  préfumer  quils  fe  réfcrvent  le  droit 
de  s’oppofer  à la  marche  d’une  conftittition  à laquelle  ils  ne 
veulent  pas  promettre  ioumiflion. 

Le  rapporteur  ajoute  que  la  liberté  des  confciences  feroît 
violée.  Si  cela  écoic , repréfentans,  il  faudroit,  ou  rapporter 
la  conftiturLn  , ou  chafler  de  l’État  ceux  qui  ne  pourroienc 
pas  s’y  foumettre  par  délicatefle  de  confcience.  Mais  je  de- 
manderai à ces  rruniflres  dont  la  confcience  eft  fi  fcrupu- 
leufe  , pourquoi  ils  réclament  avec  tant  de  force  l’exécution 
de  l’article  354  de  la  conftitution  , qui  afliire  la  liberté  de 
tous  les  cultes , tandis  qu’ils  ne  veulent  pas  promettre  fou- 
miflion  à cette  même  conftitution.  Voudroientdls  fe  referver 
le  droit  de  profiter  de  la  liberté  que  leur  accordent  quelques- 
uns  de  fes  articles , & fe  fouftraire  aux  devoirs  que  quelques 
autres  leur  impofent?  Oui,  légiflateurs , tel  eft  le  but  que 
fe  propofent  la  plupart  d’entre  eux  ; mais  vous  garantirez  , 
par  de  fages  précautions , le  peuple  français  de  tous  les 
maux  que  l’hypocrifle  lui  prépare. 

On  me  dira  peut-être  que  les  miniftres  de  tous  les  cul- 
tes étant  fous  la  furveillance  des  autorités  cqnftiruées , ils  ne 
pourront  rien  enfeigner  de  contraire  aux  lois  & a la  confti- 
tution , fans  être  de  fuite  dénoncés  Ôc  pourfuivis  par-devant 
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les  tribunanx.  Je  répondrai , légiflateurs  , qu’il  exifle  des 
fedes  qui  admettent  des  entretiens  particuliers  entre  les  mi- 
àiftres  & les  citoyens  j que  dans  ces  entretiens  la  loi  & le 
magidrat  font  abfens  , tandis  que  le  miniftre  fe  met  â la 
place  de  la  Divinité,  ou  au  mo’ns  fe  rend  rinterpiète  de  fa 
volonté  ; & qu  alors  fes  décifions  âc  fes  ordres  font  des  dé- 
crets du  ciel  auxquels  il  faut  obéir,  ou  être  menacé  de  la 
vengeance  divine.  Suppofons  maintenant  que  les  miniftres  de 
ce  culte  n aient  pas  voulu  s’engager  â ne  rien  enfeigner  d& 
contraire  à la  conftitution , ôc  que , dans  ces  entretiens  fe- 
crets,  iis  prêchent  la  contre-révolution  ; qu’ils  repréfentent 
au  peuple  , toujours  crédule  lorfqu’on  lui  parle  au  nom  de 
Dieu,  que  le  renverfement  du  trône,  la  vente  des  biens  du 
clergé , la  liberté  des  cultes,  font  des  crimes  qu’il  fau:  expier 
en  s’efforçant  de  ramener  l’ancien  ordre  de  chofes  ; qu'op- 
poferez-vüus  â ce  torrent?  Rien?  Quoi!  repréfenrans  , vous 
vous  rendriez  coi  pables  d’une  pareille  négligence  ? Non  , 
non  : votre  amour  pour  la  conftinuion  , pour  la  liberté , 
pour  le  gouvernement  républicain , m’efl;  un  fur  garant  que 
vous  prendrez  toutes  les  précautions  qui  font  en  votre  pou- 
voir, pour  empêcher  que  des  Français , égarés  par  des  prêtres 
féditieux , déchirent  encore  le  fein  de  la  patrie.  Rappelez- 
vous  que  les  champs  de  la  Vendée  font  encore  teints  du  fang 
des  Français.  Que  ne  puis-je  faire  paroître  ici  les  mânes  de 
ces  braves  défenfeiirs  de  la  pa'rie  , immolés  i la  royauté  par 
le  fanatifme  ! ils  vous  diroient  que  ceux  qui  lançoiem  le 
fer  ou  le  plomb  qui  les  frappoit  , étoient  dirigés  par  des 
prêtres  qui  vouîoient  rétablir  la  royauté  Ôc  leurs  bénéfices  ; 
ils  vous  diroient  que  les  habirans  de  ces  campagnes,  bons 
ôc  crédules,  fe  jeroient,  en  criant  vive  à roi  ^ fur  l’artillerie 
ôc  les  baïonnettes  , avec  un  acharnement  Ôc  un  fang  froid 
qui  ne  peuvent  être  produits  que  par  le  fanatifme. 

Mais  vous,  bra'ves  militaires,  qui  avez  laiflé  une  partie 
de  vos  membres  fur  ces  champs  de  bataille  , accourez  ici  : 
dites  à vos  légillaceurs  que  ceux  de  vous  qui  font  tomb  $ au 
pouvoirde  ces  rebelles  ont  été  attachés  à leur  artillerie,  ôc  que. 


^ans  cette  pofition  cruelle,  ils  ont  écéexpofesaux  feux  de  leurs 
camarades;  & que  ces  cruautés  fe  font  commifes  aux  cm 
mille  fois  répétés  de  vive  le  roi  vive  la  religion  catholi- 
que : dites-leur  de  quoi  font  capables  les  peuples  égarés  par 
le  fanatifme , & engagez  les  a prendre  les  mefures  iieceUai- 
rcs  pour  éviter  le  retour  de  fccnes  aulîi  horribles. 

Et  vous , refpeélables  minirtres  qui , par  votre  em^effc- 
ment  à obéir  aux  lois  , avez  (I  puilTamment  concouru  a 
rétablllîement  de  la  conflitution  républicaine  , ferez- vous 
donc  expofés  à vous  repentir  de  votre  zèle  , de  votre  défm- 
térelTement  & de  votre  attachement  aux  principes  de  la  liber- 
té ? ferez  - vous  donc  forcés  à vous  expatrier  , pour  éviter  les 
poignards  que  des  prêtres  faélieux  dirigeroient  fur  vous  ? Non 
certes:  vos  légiflateurs  feront  convameus  que , puifque  vous 
avez  cru  pouvoir  vous  foumettre  aux  lois  de  la  république 
fans  blclTer  la  délicatelTe  de  vos  confciences , ceux  qui  refu- 
feront  de  promettre  de  ne  rien  enfeigner  qui  leur  foir  con- 
traire , devront  être  regardés  comme  des  ennemis  de  1 Etat. 

On  mohjedera  peut  - hre  que  les  miniftres  qui  font 
fcélérats  au  point  de  defirer  le  renverfement  de  la  confti- 
tutlon  , le  retour  de  la  royauté,  & celui  dune  religion  do- 
minante, le  feront  a(Tez  pour  faire  la  dédaraion  quon  leur 
demandera,  & que  malgré  cela  ils  prêcheront  en  fecret  la 
contre-' révolution  5 & que  par  confequent  cette  déclaration 
ell  inutile.  J’aimerois  autant  entendre  dire  qu  il  eH:  inutile 
de  faire  des  lois  contre  les  voleurs  de  grand  chemin , parce 
que  , commettant  leurs  crimes  dans  les  ombres  de  la  nuit , & 
â la  faveur  des  bois , ils  font  rarement  arrêtés.  Mais , repre- 
fentans , l’honnête  homme  , le  bon  citoyen  , le  bon  pere  de 
famille , qui  aime  fa  patrie , & a qui  un  miniftre  qui  aura 
promis  de  ne  rien  enfeigner  de  contraire  a la  conftiturion  , 
prêchera  en  fecret  la  révolte  aux  lois , le  renverfernent  de 
cette  conftitution  , reconnoîtra  à ce  langage  un  fcélérat  qui 
a ufurpé  le  caraétère  de  minilhre  d un  Dieu  de  paix  ; il  s eloi- 
<^nera  de  lui  avec  horreur  , en  éloignera  la  famille,  & il  ne 
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refera  au  tartuffe  que  la  honte  ôc  l’opprobre  de  s’être  dé- 
mafqué. 

Si  au  contraire  vous  n'exigiez  pas  des  miniftres  de  tous  les 
cultes  la  promeffe  que  je  propofe , vous  vous  expofez  à voir 
un  jour  dans  vos  bofpices  un  prêtre  fanatique  Ôc  royalifte 
mettre  à la  torture  la  confcience  des  défenfeurs  de  la  patrie,  en 
leur  faifant  un  crime  d avoir  verfé  leur  fang  pour  fubftjtuer  à 
la  royauté  une  conftitution  républicaine  , d’avoir  fait  exécu- 
ter vos  lois  J d’avoir  fait  refpeéler  votre  indépendance  au 
dehors  , enfin  d’avoir  vaincu  fur  le  Rhin  ou  en  Italie  : vous 
vous  expofez  à voir  ce  prêtre  exiger  de  ces  braves  militaires 
la  promeffe  formelle  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  au 
renverfement  du  gouvernement  qu’ils  ont  défendu  , afin 
d’obtenir  le  pardon  célefte.  L’acquéreur  de  biens  nationaux , 
le  magiftrat  fidèle,  vous,  repréfentans  , lorfqu’affoiblis  par 
l’âge  èc  les  infirmités  vous  ferez  à la  porte  du  tombeau  , 
vous  ferez  tous  expofes  à voir  vos  derniers  momens  trou- 
bles par  un  mmifire  infidèle  qui  vous  fera  un  crime  d’avoir 
concouru  à i’établiffement  ou  à l’affermiffemenc  de  la  Ré- 
publique. 

Le  rapporteur  de  votre  commlffion  a prérendu  que  d’exiger 
une  déclaration  particulière  des  miniftres  des  cultes,  ce  feroit 
porter  atteinte  â l égalité  qui  doit  exifter  entre  tous  les  ci- 
toyens ^ il  a ajouté  que  vous  ne  connoifiîez  pas  de  miniftres 
de  culte. 

Mais,  reprefentans , fi  vous  n’exigez  pas  cette  promeffe  de 
tous  les  citoyens  , ceft  parce  qu’ils  lont  bien  éloignés  d’avoir 
tous  individuellement  une  influence  fur  l’opinion  publique, 
telle  que  celle  d un  miniftre  de  culte  qui  parle  toujours  au 
nom  de  la  Divinité  , qui  quelquefois  fe  met  à fa  place,  qui 
toujours  diéfe  fes  ordres  , fur -tout  lorfqu’il  s’entretient, 
fous  le  plus  grand  fecret  , avec  les  citoyens  de  l’Etat.  Au 
furplus , repréfentans , vous  pouvez  Sc  peut-^  être  vous  devez 
exiger  cette  déclaration  de  tous  les  citoyens,  lorfquils  pren- 
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nent  rinfcriptlon  civique,  Sl  vous  devez  plus  particulière- 
ment  l’exiger  de  tous  ceux  qui  par  leur  état  ou  leur  carac- 
tère ont  une  influence  direde  fur  l’opinion  publique  : car  il 
feroit  abfurde  de  penfer  que  la  République  peut  exifter  long- 
temps fl  la  majeure  partie  des  citoyens  n’eft  pas  républicaine  ; 
ôc  il  feroit  contraire  à la  raifon  de  croire  qu’il  y aura  beau- 
coup de  républicains  dans  l’Etat , fl  ceux  qui  ont  une  grande 
influence  fur  l’opinion  publique  peuvent  enfeigner  des  prin- 
cipes contraires  à la  confliturion.  Vous  rpTConnoilfez , légifla- 
teurs , les  mini  Ares  des  cultes , pui  fqfll  VOUS  reconnoiflTez 
^ les  cultes,  & qu’il  ne  peut  exiiler  de  cultes  fans  miniftres; 
& puifque  les  miniflres  des  divers  cultes  veulent  profiter  de 
la  liberté  que  leur  accorde  quelques  articles  de  la  confri- 
rution,  ils  doivent  fe  foumettre  aux  devoirs  quelle  impofe 
à tous  les  citoyens , c’eft-à'dire  , s’engager  à défendre , à fer- 
vir  la  fociété  , à vivre  fournis  aux  lois , & â rcfpeder  ceux  qui 
en  font  les  organes. 

Je  crois  avoir  démontré,,  citoyens  repréfentans ^ qu’il  efb. 
de  votre  devoir  d’exiger  des  miniftres  de  tous  les  cultes  une 
déclaration  par  laquelle  ils  s’engageront  à ne  rien  enfeigner 
de  contraire  â la  conftitution,  foit  en  public,  foit  en  parti- 
culier. Je  vais  aétuellement  examiner  quelques  articles  du 
premier  projet  de  réfolution  qui  eft  fournis  à votre  difeuf- 
fion. 

Votre  commiflîon  vous  propofe,  par  l’article  II , de  main- 
tenir les  articles  I,  II  & IV  de  la  loi  du  ii  prairial  an  3, 
qui  attribuent  aux  communes  l’ufage  des  édifices  originaire- 
ment deftinés  aux  exercices  d’un  culte. 

Je  crois  J repréfentans , que  cet  article  efl  inconftitntionnel. 
Je  n’examinerai  pas  la  queftion  de  favoir  fl  ces  édifices  font 
nationaux  ou  communaux  ; dans  l’un  comme  dans  1 autre  cas 
ils  doivent  être  vendus. 

En  effet,  légiflateurs,  fi  ces  édifices  font  nationaux,  vous 
ne  pouvez  pas  les  affeéler  à un  culte  quelconque , puifque  , 
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d’après  k conilirution , la  République  n’en  faîarîe  point.  S’ils 
font  communaux,  ils  doivent  être  vendus  au  bénéfice  de  k 
commune , puifqii’il  fuffiroit  qu’il  fe  trouvât  dans  cette  com- 
mune lin  feul  citoyen  qui  ne  fût  pas  de  k feétê  à laquelle 
vous  céderiez  cct  édifice,  pour  que  la  conftitution  fût  violée, 
attendu  que,  comme  membre  de  k commune,  il  ajtoit  des 
droits  fur  cet  édifice,  Ôc  qu’il  ne  pourroit  pas  être  forcé  â les 
céder  en  faveur  d’un  culte  qu’il  ne  profelTeroit  pas. 

Votre  commiflj^  vous  propefe  , par  l’article  V,  non- 
feulement  d’autorifer  l’ufage  des  cloches,  mais  de  les  céder  ^ 
aux  communes.  J obferve , repréfentans , que  vous  ne  pouvez 
pas  plus  céder  les  cloches  que  lés  édifices  j & j’ajoute  que, 
puifque  votre  commilîion  a fagement  penfé  qu’il  falloit  prof- 
crire  tous  les  fignes  extérieurs  des  cultes  , elle  aiiroit  dû  ache- 
ver fon  ouvrage , Ôc  ne  pas  vous  propofer  de  kilîer  exifter  le 
figne  le  plus  remarquable , celui  qui  peut  entraîner  les  incon- 
véniens  les  plus  graves.  Je  fuis  tellement  perfuade  que  vous 
vous  emprefierez  de  reétifier  cette  erreur,  que  je  crois  inutile 
de  m’arrêter  davantage  fur  cet  objet. 

Jetons  maintenant  un  coup-d’œil  fur  le  fécond  rapport  & 
le  fécond  projet  de  réfolution  de  votre  commilîion. 

On  vous  propofe  de  rapporter  toutes  les  lois  qui  ont  été 
rèndues  pendant  le  cours  de  la  révolution  contre  les  prêtres 
qui  n’ont  pas  voulu  prêter  les  divers  fermens  qui  ont  été 
décrétés,  attendu , dit-on , que  ces  lois  ne  furent  pas  juftes  , ' 
& que  la  peine  infligée  au  prêtre  ne  fut  pas  une  fuite  d’un 
délit  qu’il  avoir  commis. 

Si  ces  lois  avoient  été  rendues  dans  un  temps  ordinaire , le 
rapporteur  de  votre  commiflionauroit peut-être  raifon^  mais, 
pendant  le  cours  d'une  révolution,  on  peut  ôc  on  doit  agir  dif- 
féremment. 

Effeélivemenr,  repréfentans,  une  révolution  conftitue  en 
état  de  guerre  deux  partis  : celui  qui  veut  faire  la  révolution , 
êc  celui  qui  veut  s’y  oppofer.  Dans  ce  moment  terrible  il  nj 
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a plus  de  lois  ; les  deux  partis  combattent,  ôc  Tun  doit  écrafêr 
l’autre  : le  parti  vainqueur  peut  & doit  exiger  des  dédomma- 
gemens  <5c  des  garanties  du  parti  vaincu.  De  la  vient  que  dans 
ces  mornens  on  fait  des  lois  juftes  alors,  mais  qui,  dans  un 
temps  ordinaire  ôc  tranquille,  paroilFenr  injufles.  Par  exemple, 
fi  lorfque  la  Convention  nationale , qui  repréfentoit  le  peuple 
français,  a voulu  détruire  le  trône  en  France,  elle  eût  échoué, 
&que  le  parti  républicain  eût  été  vaincu  par  le  parti  royalifte, 
alors  le  roi  eût  certainement  envoyé  à l’échafaud  tous  les  prin- 
cipaux agens  de  cette  révolution , qui  eût  été  une  confpiration 
û fon  égard,  &r  il  eût  déployé  toute fon  autorité  pour  prévenir 
le  retour  d’un  pareil  danger. 

La  Convention  ayant  au  contraire  triomphé , elle  a dû 
prendre  toutes  les  précautions  qu’elle  a crues  nécelTaires  pour 
empêcher  le  retour  de  la  royauté:  elle  a donc  pu  exiger  de 
tous  ceux  qui  avoient  défendu  la  royauté , de  tous  ceux  qui 
la  regrettoient , de  tous  ceux  qui,  par  leur  caraétère , avoienc 
une  influence  direéle  fur  l’opinion  publique;  elle  a pu,  elle  a 
même  dû,  dis-je,  exiger  des  promefles,  des  fermens  & toute 
autre  garantie , pour  s’aflurer  que  ces  hommes  ne  cherche- 
roienc  pas  à relever  le  trône  qu’elle  venoit  de  détruhe,  & 
elle  a eu  le  droit  de  regarder  comme  ennemis  de  la  révo- 
lution tous  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  fe  foumettre  à ces 
lois. 

On  vous  a dit  que  la  volonté  aux  yeux  du  légiflateur 
n’eft  un  crime  qu’aurant  qu’elle  eft  manifeftée  par 
quelque  aéte  ^extérieur.  Mais , repréfentans , le  refus  de 
promettre  foumiflîon  aux  lois , fur-tout  en  temps  de  ré- 
volution , n’eft-il,  pas  un  acle  extérieur?  Falloir -il  donc 
attendre  que  ceux  qui  oppofoienr  ce  refus  à l’autorité  du 
légiflateur,  eiUfent  confpiré , pour  les  punir?  Mais  alors  on 
eût  expofé  l’Etat  à des  feconflës  continuelles  & à des  guerres 
civiles  ; on  fe  fût  mis  dans  le  cas  de  ne  plus  pouvoir  punir 
le  délit  lorfqu’il  auroic  été  commis , puifque  le  délit , dans 


ce  cas , tend  à détruire  le  gouvernement  contre  lequel  on 
confpire.  i 

Les  rois  penfent  que  la  révolution  françaire  efl:  nu  délit; 
mais  ils  ne  peuvent  plus  le  punir , parce  qu ils  lont  lailfé 
commettre. 

La  Convention  nationale  penfoit  aulïi  à fon  tour  que  le  î 
rétabli  (Te  ment  de  la  royauté  feroît  un  délit  ; & elle  n’a  pas  ; 
du  le  lailTer  commettre  , parce  qu  elle  n’auroit  pas  pu  le 
punir.  Elle  a donc  dû  le  prévenir  par  des  précautions  né-  I 
celïitées  par  les  circonftances. 

On  me  dira  peut-être  que  quoique  les  prêtres  fe  foient 
refufés  à prêter  le  ferment  qu  on  exigeoit  d’eux  , ils  n’ont  ! 
jamais  eu  l’intention  de  s’oppofer  â la  révolution , Sc  en- 
core moins  de  confpirer  en  faveur  de  la  royauté.  Mais , 
repréfentans , on  ne  le  rappelle  donc  plus  les  horreurs  de 
la  guerre  de  la  Vendée  ; on  ne  fe  rappelle  donc  plus  que 
l’armée  rebelle  porcoit  le  nom  d’armée  royale  Ôc  catho- 
lique ^ on  ne  fe  rappelle  donc  plus  que  les  prêtres  infer-  | 
mentés  étoient  à la  fuite  des  colonnes  rebelles,  Sc  quel-  j 
quefois  à leur  tête,- avec  un  poignard  â la  main;  prêchant  | 
la  mort  de  tons  les  républicains;  on, ne  fe  rappelle  donc  | 
plus  que  notre  collègue  Bohfy,  d’Anglas  , parlant  a cette  | 
tribniie  le  3 vencôfe  an  3 , au  nom  des  trois  comités  reunis  ^ 
de  faliit  public,  de  fureté  générale  & de  légiflation,  an-  î 
nonçoit  â la  Convention  nationale  que  le  fanatifme  fut  le  ‘ i 
mobile  de  la  guerre  de  la  Vendée,  les  opinions  religieufes. 
l’occafioii  ôc  ù prétexte,  ôc  que  la  Vendée  n’étoit  pas  le  : 
feul  lieu  de  l’empire  fur  lequel  le  fanatifme  ofât  agiter  fes 
torches  ; que  par-tour  en  vouloir  exciter  la  guerre  civile  , ' 
ôc  armer  le  Français  contre  le  Français.  [ 

Ah  î repréfentans  , craignez  de  compromettre  la  tran-  - 
qiîillité  publique  ôc  le  falut  de  l’Erat  par  trop  d’humanité. 
Le  peuple  français  vous  demande  la  liberté  de  tous  les 
cultes  , mais  il  ne  vous  demande  pas  des  prêtres  faélieux.  | 


i3 

,Ne  confondons  pas  les  cultes  avec  les  miniflics.  Il  cxifle 
des  minières  de  tous  les  cultes , qui  fe  font  toujours  em- 
preflés  de  donner  1 exemple  de  foumillion  aux  lois  , eux 
ieuls  doivent  exercer  des  fondions  fi  importantes,  <Se  vous 
ne  devez  pas  foufftir  que  des  fanatiques , des  royalifl.es, 
viennent  s’en  emparer:  lans  quoi,  repréientans , je  vous  le 
prédis  , vous  venez  bientôt  ropinion  publique  dirigée  en 
faveur  de  la  royauté  ^ vous  verrez  bientôt  une  partie  du 
peuple,  égarée  par  des  prêtres  fadieux_,  vous  demander  le 
retour  des  émigrés  & le  rétablilï'ement  de  la  royauté  : alors- 
» vous  ferez  obligés , pour  défendre  la  conftitution  , d armer 
le  Français  contre  le  Français  ; alors  reparoîtroDC  ces  jours 
de  farg^^c  de  deuil  ; alors  la  France  fe  trouvera  encore  une 
fois  couverte  des  échafauds  des  deux  partis  ; alors  enfin  les 
rois  qui  traitent  de  la  paix  avec  vous,  parce  quils  ne 
peuvent  plus  vous  faire  la  guerre,  proliteront  de  vos  diflTen- 
tions  intérieures,  Ôc  viendront  fe  venger  des  pertes  & des 
humiliations  que  le  courage  des  Français  républicains  leur 
a fait  éprouver.  Evitons  le  piège  dans  lec]uel  nos  enne- 
mis defireroient  nous  voir  tomber;  ils  connoifTenc  le  cou- 
rage de  nos  braves  défenfeurs  , & ils  favent  que  les  Fran- 
çais ne  peuvent  être  vaincus  que  par  des  î tançais.  Que 
tous  les  bons  Français  fe  rallient  donc , fe  ferrent  autour 
de  la  conftîCLuion  de  i’an  3 ; qu’ils  fâchent  qu’elle  ne  peut 
être  renveiTée  fans  nous  replonger  dans  une  nouveLe  révo- 
lution pHus  terrible  que  celle  que  nous  venons  de  termi- 
ner. Et  vous , repi'éfentans , éloignez  de  I Etat  tout  ce  qui 
pourroit  y rallumer  le  flambeau  de  la  difeorde. 

Je  d^tman'de,  i°.  la  qiieftion  préalable  fur  les  deux  pro- 
îcts  de  réfoliition  fournis  à votre  difeuflion: 

2-"^.  Le  maintien  de  la  loi  du  7 vendémiaire  an  4>  Lî-if 
à faire  examiner  par  une  commiflion  les  difpoficions  rela- 
tives aux  délits  & aux  peines  j afin  de  bieir  déflnii  les  uns, 
ik  bien  graduer  les  autres: 
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3®.  Que  la  déclaration  fuivante  foit  fubftituéc  à’celle  qui 
cft  prefcrite  par  la  loi  du  7 vendémiaire; 

^ Je  promets  de  ne  rien  enfeigner  de  contraire  à la  conf- 
« titution  de  l’an  3,  foit  en  public,  foit  en  particulier  ; « 

4®.  Qu’une  commilîion  foit  chargée  d’examiner  fi  les  ar- 
ticles!, II  & IV  de  la  loi  du  11  prairial  an  3,  qui  attri- 
buent aux  communes  des  édifices  originairement  deftinés 
aux  exercices  des  cultes  ^ font  contraires , comme  je  le 
penfe  , à l’article  334  de  la  conftituiion. 
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A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 

Messidor , an 


